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ARTICLE 3

Rétablir l’alinéa 1 dans la rédaction suivante :

« I. – Le premier alinéa de l’article 8 de l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature est complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque 
la loi prévoit la présence au sein du collège d’une autorité administrative indépendante ou d’une 
autorité publique indépendante de membres désignés parmi les magistrats en activité, il ne peut être 
désigné d’autre membre en activité du même corps, à l’exclusion du président de l’autorité 
concernée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement est une proposition de compromis avec le Sénat pour la définition de 
l’incompatibilité liée à l’exercice de fonctions au sein d’une juridiction judiciaire.

En deuxième lecture, à l’initiative de son rapporteur, le Sénat a limité l’incompatibilité générale 
initialement envisagée aux membres des collèges (ce qui exclut ceux qui siègent dans les 
commissions chargées de prononcer des sanctions) et au cas où la composition de l’autorité prévoit 
déjà la présence de membres de ces corps.

Sur proposition du Gouvernement, la commission des Lois a décidé de supprimer cette 
incompatibilité qui, malgré son champ plus limité, continue de soulever des difficultés d’application 
lorsque le texte constitutif de l’AAI ou de l’API prévoit la présence, au sein de son collège, de 
membres nommés en raison de leur compétence ou de leur qualification juridique, comme c’est le 
cas de l’ARCEP, l’ARJEL et l’ARAFER. Elle est également susceptible d’empêcher la désignation, 
parmi ces corps, du président de certaines autorités lorsque ce dernier n’est pas désigné parmi leurs 
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membres, ce qui est le cas de la HATVP, de l’AMF et de l’Autorité de la concurrence, le collège de 
ces autorités comprenant déjà des membres de l’une de ces juridictions.

Cet amendement vise à mieux concilier l’objectif poursuivi par cette disposition avec la présence, 
au sein de certaines autorités, de personnalités de la société civile désignées à raison de leurs 
engagements et compétences professionnels et exerçant leur mission à temps partiel. À cette fin, 
d’une part, il exclut les présidents d’AAI ou d’API du champ de l’incompatibilité et, d’autre part, il 
précise qu’elle ne vise que les personnes placées en position d’activité dans leur corps et non celles 
qui sont dans une position statutaire extérieure.

Un amendement similaire est également prévu à l’article 11 de la proposition de loi ordinaire afin 
d’appliquer la même règle s’agissant des membres des corps des juridictions administratives et 
financières.


